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CABINET DU PRÉFET

DIRECTION DES SÉCURITÉS 
BUREAU DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Affaire suivi par Murielle HUSSER 

 03 89 29 20 57

E-mail : muriel.husser@haut-rhin.gouv.fr

ARRÊTÉ  BSI - 2023 - 331-01 du 27/11/2023
portant agrément d’un agent de police municipale à Colmar

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du mérite 

VU l’article L 412-49 du Code des communes,

VU l’article L 511-2 du Code de la sécurité intérieure,

VU le Code de procédure pénale et notamment ses articles 21 à 21-2,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

VU la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales, et notamment
son article 25 ainsi que les dispositions des articles L 511-1 et suivants du livre V Titre 1er du
Code de la Sécurité Intérieure,

VU le décret n° 2003-735 du 1er août 2003 portant code de déontologie des agents de police
municipale,

VU le décret n° 2005-1124 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de l’article 17-1 de la
loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 et fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la
consultation des traitements automatisés de données personnelles mentionnée à l’article 21
de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003,

VU  le  décret  n°  2006-1391  du  17  novembre  2006  portant  statut  particulier  du  cadre
d’emplois des agents de police municipale,
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VU  l'arrêté  préfectoral  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

VU l’arrêté portant titularisation après le premier stage de la commune de Colmar en date
du  1er octobre  2023  titularisant  Madame  Margaux  PELLIER,  née  le  10  septembre  1999  à
Colmar (68) en qualité de gardien brigadier de la police municipale de Colmar,

VU  la demande d’agrément présentée  le 25 septembre 2023 par le maire de Colmar en
faveur de Madame Margaux PELLIER, 

CONSIDÉRANT qu’il résulte de l’enquête administrative clôturée le 7 novembre 2023 que
Madame Margaux  PELLIER  remplit  les  conditions  fixées  par  la  loi pour  être  agréée  aux
fonctions de gardien brigadier de la police municipale de Colmar,

SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

ARTICLE 1er  – Madame Margaux PELLIER , né le 10 septembre 1999 à Colmar (68), est agréée en
qualité  de  gardien brigadier de  la police municipale de Colmar.

ARTICLE 2 – L’agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l’État dans les
conditions prévues par l’article L 412-49 du code des communes.

ARTICLE 3 – Monsieur le Sous-Préfet, directeur de cabinet de la Préfecture du Haut-Rhin et M. le
M.  le  colonel  commandant le  groupement de gendarmerie départementale du Haut-Rhin
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  copie  sera  adressée  au  maire  de  la
commune concernée pour notification à l’intéressé.

Á Colmar, le 27/11/2023

Pour le préfet, et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé

 Mohamed ABALHASSANE

Voies et délais de recours :
La présente décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit par recours gracieux
auprès du préfet, soit par recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, soit par recours contentieux devant le tribunal
administratif de Strasbourg.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL,
DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

Arrêté du 25 septembre 2023
portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

délégué, responsable d'unité opérationnelle

Le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et
de la protection des populations

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU  le  décret  n°2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

VU le  décret du 13 juillet  2023,  publié  au J.O.  du 14 juillet  2023,  portant  nomination de
Monsieur Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août
2023 ;

VU l'arrêté interministériel du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État ;

VU l'arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur Emmanuel GIROD dans l’emploi
de directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations du Haut-Rhin, à compter du 1er avril 2021 ;

VU l’arrêté du 25 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté du 22 septembre 2023 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel
GIROD,  directeur  départemental  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations du Haut-Rhin en qualité d’ordonnateur secondaire délégué,
responsable d’unité opérationnelle ;

VU  l’avis favorable préalable du préfet ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Emmanuel  GIROD,  directeur
départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des populations,
subdélégation est donnée à Madame Brigitte LUX, directrice départementale adjointe à l’effet
de  signer  toutes  pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence d’ordonnateur  secondaire
délégué pour les budgets opérationnels de programme (BOP) ci-après :

- 102 : Accès et retour à l’emploi 
- 104 : Intégration et accès à la nationalité française
- 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat
- 157 : Handicap et dépendance
- 177 : Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables
- 183 : Protection maladie
- 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation
- 303 : Immigration et asile
- 304 : Inclusion sociale, protection des personnes et économie sociale et solidaire
- 382 : Protection animale.

Subdélégation est donnée à Monsieur Eric FARGES, directeur départemental adjoint, à l’effet
de  signer  toutes  pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence d’ordonnateur  secondaire
délégué  pour  le  budget  opérationnel  de  programme  (BOP) relevant  du  ministère  de
l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, à savoir :

- 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation
- 382 : Protection animale

et pour l’ensemble des BOP en l’absence simultanée de Monsieur Emmanuel GIROD et de
Madame Brigitte LUX.

Article 2     :  

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Emmanuel  GIROD,  directeur
départemental de l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des populations,
subdélégation est donnée à  Madame Brigitte LUX,  directrice départementale adjointe, et à
Monsieur  Eric  FARGES,  directeur  départemental  adjoint,  à  l’effet  de  signer  toutes  pièces
relatives à l’ordonnancement secondaire délégué des recettes et des dépenses de l’Etat, sur le
budget opérationnel de programme 354, pour des opérations dont le coût est supérieur à 15
000 €, en qualité de responsable de centre de coût. 

Article 3 : 

L’arrêté  du  23  août  2023  portant  subdélégation  de  signature  de  la  DDETSPP  en  matière
d’ordonnancement secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle, est abrogé.

Article 4 : 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  tribunal  administratif  de
Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 5 : 

Les agents désignés ci-dessus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs.  Une  ampliation  sera
adressée au directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin.

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental

Signé  : Emmanuel GIROD
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2023-87 du 24 novembre 2023
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à SAINT-HIPPOLYTE

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

VU le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2021  portant  fixation  des  listes  d’espèces  et  de
matériels  forestiers  de  reproduction  éligibles  aux  aides  de  l’État  sous  forme  de
subventions ou d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement,

VU la décision ministérielle du 25 juillet 2023 portant fixation du barème indicatif de la
valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2022,

VU l'arrêté préfectoral  du 21 août 2023 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral n°2023-01 du 21 août 2023 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015,
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30
décembre 2015,

VU le guide technique « Réussir  la  plantation forestière »,  3ième édition de décembre
2014, éditée par le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

VU la  demande  d'autorisation  de  défrichement  présentée  par  M  Richard  HESTIN,
propriétaire  et  mandataire,  enregistrée  le  17  novembre  2023,  complétée  le  23
novembre 2023,



VU l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la  localisation  de  la  parcelle  au  sein  de  la  région  naturelle  des  Vosges
Cristallines,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l’objet de la demande de défrichement justifient l’application d’un coefficient
multiplicateur de 1 dans l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de
l’article L.341-6-1° du code forestier,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

M  Richard  HESTIN,  propriétaire  et  mandataire, est  autorisé  à  défricher  une  surface  de
0,0192 ha sur le ban communal de Saint-Hippolyte, parcelle cadastrée section F n°51 au lieu-
dit « Forêt Nationale ».

Article 2 : 

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée à la réalisation de travaux de reboisement
(par  plantation  artificielle)  sur  une  surface  de  0,0192  ha  d’un  terrain  déjà  forestier.  Le
demandeur peut également s’acquitter de cette obligation de reboisement en finançant la
réalisation de travaux d’amélioration sylvicole pour un montant mentionné à l’article 3. Le
projet  de  travaux  (reboisement  ou  amélioration  sylvicole)  sera  préalablement  soumis  à
l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer dans le
Haut-Rhin. En cas de reboisement, l’agrément technique validera la préparation du sol, les
essences, leurs densités, les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements
pour les 5 années suivant la plantation. La réalisation de travaux non conformes au projet
agréé équivaudra à une absence de travaux.  A défaut,  le  bénéficiaire peut s’acquitter  de
cette obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée
à l’article 3.

Article 3 : 

M Richard HESTIN dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification
pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des
travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2, ou pour verser au
fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 1 000 €.

Article   4     : 

La  non réalisation des  conditions  prévues  à  l’article  2  dans  un  délai  de  5  ans  suivant  la
notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des
lieux défrichés.



Article   5   : 

Le  droit  de  défricher  ne  peut  être  exercé  que  pendant  5  ans  à  compter  de  la  présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article   6   : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation
des bois, ainsi que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la
mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article   7   : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Saint-Hippolyte sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Saint-
Hippolyte et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 24 novembre 2023,

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,

Signé

Christophe KAUFFMANN

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/
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